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LETTRE 

DES  ADMINISTRATIONS 
PROVINCIALES 
AUX  NOTABLES. 
Messieurs, 

A U moment  où  le  Roi  vous  convoque  auprès  de 
fa  perfonne  , •&  vous  fait  communiquer  Tes  vues 
bienfaifantes  pour  fes  peuples  , quel  efl:  le  fujet  qui , 
dans  la  penfée , ne  veut  pas  atteindre  déjà  le  tems  où 
les  réfolutions  de  Sa  Majef.é  doivent  éclore.  Au  fond 
du  cœur  il  bénit  le  Prince  que  le  Ciel  lui  a donné  ; 
il  en  attend  le  bonheur.  Son  impatience  neR  point 
inquiète , elle  n’eft  qu’avide.  Perfuadé  que  le  bien 
feul  eft  ce  qui  occupe  le  Monarque  , il  deùre  ayec 
ardeur  que  vos  avis  éclairent  la  fagefle  du  Souverain. 
Sa  Majefté  ne  vous  a affemblés  que  pour  vous  faire 
entendre  ces  paroles  paternelles  : u Toute  Adminif- 
w tration  qui  tend  a la  félicité  d’un  Empire  eft  un  grand 
» art,  je  veux  que  vous  ayez  l’heureufe  liberté  d’en 
w méditer , combiner  une  harmonie  plus  parfaite  w. 

Ainfi , Meffieurs , vous  êtes  tout  à la  fois  dans  ce 
moment,  de  la  Nation  & prefque  l’Autorité  qui  la 
gouverne  ; la  France  entière  a les  yeux  fixés  fur  vous 
ôc  fur  fon  Maître.  Il  n’efl:  pas  de  fujet  du  Roi,  qui  ne 
Conçoive  les  plus  belles  efpérançes  de  vos  travaux. 
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Nous  n’avions  dernièrement  d’exiftence  que  dans 
la  haute  Guyenne  & le  Berry  ; mais  d’après  le  grand 
bien  que  nous  avons  procuré  «a  ces  Provinces;  le  Roi 
s’efl  propofé  d’étendre  ce  bienfait  k toutes  les  autres. 
Vous  avez  fécondé  fes  vues  , 6c  nous  forameS;  pour 
ainfi  dire , nées  auprès  du  trône , recueillies  aulTi-tôt 
au  milieu  de  vous , 6c  élevées  fous  vos  aufpices.  Nous 
vous  devons  donc  nos  penfées , nos  réflexions  nous 
nous  faifons  un  devoir  de  vous  les  foumettre  ; vous 
n’appercevrez  point  dans  cet  écrit  de  déclamations 
injurieufes  ; nous  fommes  bien  éloignées  de  faire  pa- 
rade d une  énergie  qui  n’efl  fouvent  qu’une  hardiefle 
repréhenfible  : peut-être  avons-nous  vu  , dans  ce  que 
vous  allez  lire  , beaucoup  de  poflibilités  , où  il  s’en 
trouvera  peu?  Mais  c’efl:  k vous  qu’il  appartient  de 
nous  redifier , 6c  nous  aurons  du  moins  acquitté  notre 
dette  de  Citoyennes. 

Si  nous  annonçons  le  defir  de  quelques  réformes  , 
il  s’en  faut  de  beaucoup  que  nous  fongions  k calomnier 
ceux  qui  doivent  les  éprouver.  Nous  aimons  le  Roi , 
la  Patrie  : ce  fentiment , nous  l’avons  reçu  de  vous  , 
6c  nous  en  faifons  hommage  k vos  vertus. 

Prêtes  k recevoir  de  Sa  Majeflé  l’invefliaire  de  nos 
fondions , nous  allons  vous  prier  d’en  folliciter  de 
plus  étendues  , 6c  vous  reconnoîtrez  dans  l’inflant  que 
J’ambiîion  n’^a  aucune  part  k notre  demande. 

Depuis  que  Sa  Majeflé  eft  montée  fur  le  trône, 
elle  s’eft  conflamment  appliquée  k rendre  fes  Sujets 
heureux  î notre  établifferaent  eft  une  preuve  qui  ne 
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périra  jamais  , de  la  bonté  de  fon  cosur  paternel , 6c 
nous  croyons  que  nous  pourrions  devenir  l’inftrument 
ou  plutôt  la  coopération  d’une  plus  grande  félicité  de 
fes  peuples. 

Majefté  va  nous  charger  du  foin  de  répartir  les 
Impôts  levés  fur  les  habitans  de  fon  Royaume  : en 
nous  confiant  cet  important  minifiere , Sa  Majefié  ne 
veut  pas  que  fon  ame  foit  émue  déformais  par  les 
plaintes  & les  murmures  que  l’Arbitraire  arrache  k fes 
Sujets  ; elle  ne  veut  plus  que  des  mains  étrangères  ou 
plutôt  conduites  par  l’intérêt,  lui  impofent  l’inévitable 
fardeau  des  contributions  pour  la  Taille , les  Corvées  , 
la  Capitation  & les  Vingtièmes  ; elle  croit  plus  équi- 
table qu’ils  le  prennent  eux-mêmes. 

Accoutumées  a confidérer  ces  Impofitions  moins 
comme  revenus  du  Roi , que  comme  un  retranchement 
à la  propriété  des  Citoyens , à la  fortune  des  uns  , & 
prefqu’k  la  vie  des  autres , nous  nous  fou  viendrons  tou- 
jours que  ceux  qui  ne  pofiedent  que  leurs  forces  & leur 
courage  , ne  payent  les  impôts  que  du  produit  de  leurs 
efforts  & de  leurs  fatigues  ; nous  prendrons  la  plus 
exaâe  jufiiee  pour  réglé  de  nos  opérations.  Si  égarées 
pour  un  infiant  par  des  lumières  peu  sures , ou  trom- 
pées par  de  fauffes  efpérances  , nous  furchargions  un 
Citoyen  , 6c  un  Citoyen  efi  un  homme  quelconque , il 
feroit , pour  ainfi  dire , au  milieu  de  nous,  & au  lieu 
de  longs  gémiffemens  & d’inuiiles  murmures , il  n’au- 
roit  befoin  que  de  fimples  repréfentations.  II  n’implo*- 
reroit  pas  longtems  jufiiee  ; elle  lui  feroit  promptement 
rendue.  ' A a 
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Nous  devons  avoir  encore  d’autres  fon(^ions  hdno« 
râbles,  par  la  double  confiance  qu’elles  nous  attire- 
ront & de  la  part  du  Roi  & de  la  part  de  nos  Conci- 
toyens. Sa  Majefié  pourroit  les  étendre  davantage  ces 
fonélions , & nous  nous  montrerions  encore  plus  di- 
gnes de  la  fervir. 

Il  y a long-tems  que  les  différentes  Provinces  per- 
çoivent par  elles-mêmes  ou  par  leurs  Colleâeurs  une 
partie  des  Impofitions  , mais  il  fe  trouve  entre  les  pro- 
vinces & le  Tréfor-Royal  des  intermédiaires  inutiles. 
Il  y a long  - tems  que  les  Provinces  ont  fouhaité  l’a- 
néantiflement  de  ces  Rations  des  revenus  du  Roi , & 
de  les  verfer  direêlement  au  Tréfor-Royal  ; mais  nous 
n’exifiions  pas  : aujourd’hui  il  eft  donc  aifé  de  réalifer 
ce  vœu  de  l’économie , en  nous  confiant  la  perception 
des  mêmes  Impofitions  ; elle  nous  paroît  conduire 
vers  le  bien,  que  le  Souverain  defire  faire  à fes  Sujets. 
Nous  irions  donc  plus  loin  pour  le  fervir  encore. 

Les  dettes  de  1 Etat  font  les  dettes  des  Peuples  : 
ils  doivent  les  payer , Sc  ils  les  payeront  réellement 
avec  le  produit  des  Impofitions  levées  fur  eux.  Vous 
connoifies  le  montant  de  ces  dettes  en  intérêts  per- 
pétuels, intérêts  viagers  & en  principaux  : qu’on  fe  le 
procure  par  les  Impôts , pour  enfuite  le  verfer  dans 
les  radins  des  rentiers  , ou  qu’en  déduêtion  de  la  maffe 
des  Contributions  , les  Peuples  payent  par  les  adraî- 
nifirations  provinciales  , la  femme  de  la  dette  publi- 
que aux  Parties  prenantes , le  réfuîtat  efi  le  même  ; 
ainfi  le  Roi  pourroit  pour  l’acquit  des  arrérages  3c 
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interets  , en  déléguer  le  montant  aux  Créanciers  d® 
l’Etat  à prendre  fur  partie  des  Impôts , & à toucher 
de  nous  par  les  mains  de  Tréforiers  & Receveurs  que 
nous  choifirions  : ce  feroit  faire  de  la  dette  nationale 
aâuelle , notre  dette  propre. 

A Dieu  ne  pîaife  que  dars  cette  délégation  nous 
proposons  un  abri  contre  un  manque  d’engagemens 
qu’il  feroit  criminel  non  feulement  de  craindre  , mais 
même  de  foupçonner.  C’eft  un  nouvel  ordre  de  chofes 
qui  emporte  avec  foi  une  grande  économie , & affeRe 
plus  fpécialement  à la  dette  nationale  les  Impôts  qui 
la  payent.  La  délégation  femble  également  faire  fortir 
la  partie  des  impofitions  déléguées , de  la  malTe  totale 
qui  fert  a toutes  les  dépenfes , pour  la  réferver  uni- 
quement à la  dette  publique , & la  garantir  du  déficit 
que  peuvent  occafionner  des  dépenfes  imprévues.  Elle 
éloigne  l’idée  de  ces  retranchemens  de  rentes  dont  il 
exifie  des  exemples;  ôc  dès  lors  elle  aflure  le  crédit  ; 
il  repofe  entièrement  fur  la  foi  ^u  Souverain,  des 
Peuples  & fur  leurs  fortunes,  parce  que  les*  Impôts 
délégués  appartiennent  au  Créancier , Ôc  deviennent 
prefque  fa  propriété.  Ce  rentier  qui , faifi  d’une  crainte 
injurieufe  au  Gouvernement,  fe  fait  perpétuellement 
cette  quefiion  : « Comment  pourroit-on  jamais  ac- 
V quitter  la  dette  nationale  qui  eft  -énorme  , & ne 
9)  doit-on  pas  trembler  , » n’auroit  plus  cette  terreur; 
il  jouiroit  d’une  fécurité  parfaite , il  verroit  de  plus 
près  l’emploi  d’une  partie  de  ces  Impôts , par  l’effet 
d’une  délégation  qui  la  mettreie , en  quelque  forte 


fous  fa  main;  tous  les  biens  qui  y font  fournis,  lui 
fembleroient  fon  hypotheque  : après  cela  qu  auroit-il 
à redouter. 

Quel  feroît  en  effet  TAdminifirateur  des  Finances  ^ 
qui,  dans  la  fuite,  oferoit  donner  le  perfide  confeil, 
ou  de  réduire  des  rentes  qui  ne  feroient  plus  à la  charge 
du  Roi , ou  de  nous  retirer  la  perception  de  la  partie 
des  Impôts  qui  en  feroit  le  gage.  La  Nation  ne  pro- 
duiroit  pas  un  tel  homme  : s'il  exifioit,  il  deviendroit 
bientôt  l’objet  de  l’indignation  de  la  Patrie. 

Pour  effcfiuer  la  délégation  dont  nous  parlons , 
l’opération  eft  très-aifée. 

Le  Vingtième  ou  tel  Impôt  fur  les  terres  qui  en 
tîendroit  lieu  , la  Taille , la  Capitation  èc  la  Con- 
tribution du  Clergé  fourniroient  une  fomme  fufïifante 
pour  l’acquit  des  intérêts,  autres  toutefois  que  ceux 
de  compagnies  de  Finance,  de  cautionnement  de  leurs 
Employés  & les  gages  de  quelques  Tréforiers. 

Devenues  débitrices  des  arrérages  de  la  dette  natio- 
nale, nous  l’acquitterions  en  employant  comme  adueî- 
lement  la  comptabilité  des  payeurs  des  rentes , & de 
la  CaifTe  des  arrérages. 

Ceux  des  rentiers  qui  voudroient  être  payés,  ou 
à Paris  par  leur  payeur  , ou  en  Province  par  les 
Tréforiers  ou  Receveurs  de  leur  féfidence , déclare- 
roient  leur  choix  pour  la  première  quittance  qu’ils 
fourniroient  à leur  payeur  ordinaire  : l’effet  de  cette 
option  feroit  pour  durer  cinq  ans;  & dès  l’année 
qui  fuivroit , ils  feroient  payés  par  le  Tréforier  ou 
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Receveur  de  leur  Province , mais  par  la  voie  de  ref- 
cription  , continuant  de  fe  foumettre  à la  comptabi- 
lité de  leur  payeur , qui , au  lieu  d’argent  leur  délivre- 
roit  un  mandat  fur  leur  Province. 

Cette  opération  ne  demanderoit  que  le  relevé  des 
options  pour  en  former  des  bordereaux , par  lefquels 
les  Tréforiers  provinciaux  connoîtroient  quels  fonds 
fis  réferveroient  pour  faire  face  aux  payemens , & 
quels  fonds  ils  verferoient  au  Tréfor  Royal. 

Un  tel  ordre  a l’avantage  de  ne  point  faire  porter  à 
la  Capitale  des  deniers  qui  doivent  retourner  d’où 
ils  viennent  ; il  épargneroit  aux  rentiers  de  Province 
l’embarras  & l’Impôt  qui  accompagnent  la  nécelîité 
de  faire  recevoir  leurs  revenus  par  des  étrangers , Sc 
pour  la  plupart , à une  diflance  confidérable. 

Pîufieurs  raifons  feroient  conferver  la  comptabilité 
des  payeurs  des  rentes  de  l’Hôtel- de-Ville , & en 
outre  parce  que  la  Capitale  fournit  beaucoup  de  par- 
ties prenantes , aulTi-bien  que  l’Etranger  qui  a fes 
Correfpondans  a Paris. 

L’ordre  actuel  efi  ainfi  : les  Collecteurs  remettent 
leur  recette  aux  Receveurs  des  Tailles  ; les  Receveurs 
des  Tailles  verfent  au  Tréfor  Royal  ; le  Tréfor  Royal 
ou  la  Ferme  générale  fait  les  fonds  des  payeurs  ; 
ceux-ci  acquittent  k Paris  des  rentes  dues  k des  par- 
ticuliers répandus  dans  tout  le  Royaume.  L’ordre 
avenir  feroit  plus  fimple  ; les  ColIeCleurs  compteroient 
aux  Tréforiers  ou  Receveurs  qui  payeroient  les  rentes , 
par-tout  où  on  auroit  fa  réfidence. 


Voilà  les  intermédiaires  écartés,  ainfi  l’établiffe- 
ment  des  Tréioriers  des  adminiUrations  provinciales 
annonce  alfez  l’inutilité  des  Receveurs  Généraux  & 
Particuliers  des  Finances  ; ils  feroient  fupprimés  , & 
nous  ferions  tenues , jufqu’au  retnbourfement  prochain 
de  leurs  Finances,  d’en  continuer  l’intérêt  à cinq  pour 
cent,  intérêt  compris  dans  la  maffe  des  rentes. 

Une  objeéî:ion  qu’on  ne  manqueroit  pas  de  nous 
faire  , c’eft  que  ces  fupprelTions  exigent  des  rembour- 
femens  de  Finances , & les  rembourferaens  font  une 
furcharge  : mais  il  n eR  point  douteux  que  les  charges 
de  Finances  ne  foient  onéreufes  au  Gouvernement. 
Or  , fl  dans  ces  fuppreffions  on  trouve  annuellement 
une  épargne  aiTez  confiderabîe  , pourquoi  ne  la  pas 
appliquer  aux  rembourfemens  mêmes  ; pourquoi , lî 
chaque  année  on  peut  épargner  dix  à douze  raillions , 
feroient-ils  perdus  pour  FEtat?  En  dix  ans  d’une  fera- 
blable  perte,  on  auroit  payé  plus  de  lao  millions,  & 
il  ne  faut  que  72  millions , pour  rendre  aux  Rece- 
veurs Généraux  & aux  Receveurs  des  Tailles  leurs 
Finances  : s’il  étoit  même  befoin  de  faire  leurs  rem- 
bourfemens au  moment  de  la  fuppreffion , un  emprunt 
de  72,  millions  à terme  en  procureroit  la  facilité.  ^ 

Une  fécondé  objedion,  c’efl  que  la  fupprelTion  desi 
agens  de  Finance  ote  à l’Etat  la  reffource  de  trouver 
de  l’argent  promptement  dans  les  befoins  prelTans  ; 
on  perdroit,  il  eft  vrai,  cette  facilité  meurtrière;  on 
ne  connoîtroit  plus  les  refcriptions  , dont  on  a dit 
que  le  nom  étoit  un  fcandale  ui  Finance,  mais  il  ref- 
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teroit  une  autre  reflburce  moins  fourde  & plus  fôre  ^ 
îe  crédit  rétabli.  Oui , MefTieurs , quand  les  befoins 
de  l’Etat,  ( & Ton  appelle  de  ce  nom  les  frais  d’une 
guerre,  ceux  de  conüruélion  des  ports , de  rellauration 
de  la  marine , d’établilTemens , d’utilité  générale  & 
autres  femblables  ) , quand  les  befoins  les  comman- 
deront , le  crédit  les  fervira  : on  trouveroit  aifément 
de  l’argent  Sc  k bas  intérêt.  Toutes  les  fois  que  les 
befoins  font  publics  , chacun  n’appercevant  qu’une 
jufte  mais  impérieufe  néceiîité , qui  fait  taire  tous  les 
raifonnemens  , fe  rappelle  qu’au  de-la  des  revenus  de 
l’Etat  font  les  Impôts  ou  les  emprunts , Sc  il  accueille 
celui  de  ces  deux  moyens  que  le  Souverain  a jugé  le 
moins  onéreux. 

Nous  ajouterons  que  nous  ne  penfons  point  k ces 
fupprelïïons  , fans  prévoir  les  fuites  pour  ceux  quelles 
doivent  envelopper  ; nous  favons  que  le  montant  de 
^ leurs  acqniftions  furpaiTe  celui  de  la  finance  payée  k 
l’Etat  ; que  les  titulaires  ont  acheté  cher  l’entrée  des 
routes  qui  conduifent  k la  fortune  ; que  les  profits  de 
leurs  offices  leur  ont  fait  un  crédit  très-utile  pour  em- 
prunter la  plus  forte  partie  du  prix  de  l’achat,  6c 
qu’ai nfi  le  malheur  s’étendra  k d’autres  perfonnes  : 
mais  FEtat  doit-il  le  dédommagement  des  facrifices 
faits  en  vue  de  la  fortune,  Sc  commet-il  une  injuflice 
en  ne  rendant  que  ce  qu’il  a reçu?  La  maxime  de  tous 
les  pays , que  le  bien  général  doit  fe  faire  même  quand 
il  devroit  en  réfulter  des  inconvéniens  particuliers  , 
exige  cette  réforme.  L’intérêt  privé  fe  tait  devant 
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rintérêt  public  : en  effet , îorfque  pour  la  communi- 
cation de  ville  à ville,  de  province  à province  , & 
pour  la  facilité  du  commerce  , il  a fallu  ouvrir  des 
« routes  ; au  premier  pas  n’a-t-on  point  rencontré  la  pro- 
priété allarmée  ? N’a-t-il  pas  été  befoin  de  la  forcer 
a céder  terres  , prés , bois , vignes  & habitations  ? 
Toutes  confidérations  particulières  n’ont- elles  pas  été 
éclipfées  par  l’utilité  générale  ? Il  neft  pas  un  chemin 
qui  ne  foit  un  monument  éternel  de  cette  maxime,  & 
dans  le  Royaume,  quelle  foule  de  propriétaires  ne 
voyent  plus  qu’une  route  où  étoit  l’héritage  de  leurs 
peres. 

Il  n’efl  point  de  nouveauté  qui  ne  foit  difcutée  au 
Tribunal  de  l’opinion  publique  , & qui  n’y  paroiffe 
fufceptibîe  de  plüfieurs  objeélions  : certes  , on  nous 
dira  que  par  la  fuppreflion  des  Receveurs  - Généraux 
des  Finances  &c  des  Receveurs  des  Tailles,  les  villes 
de  commerce  perdront  une  reffource  ; nous  en  con- 
venons : mais  ne  fe  trouvera-t-elle  pas  dans  la  circu- 
lation plus  rapide  des  efpeces , par  les  payemens  faits 
furies  lieux  : d’ailleurs , fi  elle:  manquoit  abfoîument, 
faudroit-il  que  les  améliorations  de  l’état  des  Finances 
ne  puffent  s’efTefluer  pour  protéger  un  intérêt  particu- 
lier. Comme  il  ne  nous  reviendroit  aucun  avantage 
perfonnel  des  viremens  de  nos  Dépofitaires  de  deniers, 
nous  leur  interdirions  la  dangereufe  fcience  de  la 
Finance.  L’or  des  peuples  ne  doit  point  courir  de  ha- 
zards  ; il  ne  doit  pas , au  fond  d’une  Caiffe , fe  trans- 
former en  papier  ^ pour  reprendre  enfuite  fa  première 
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forme  , ayant  reçu  , dans  ces  difôrens  mouvemens  J 
un  accroifTement  illicite. 

Jufqu  ici  npus  ne  vous  avons  parlé  que  du  payement 
des  arrérages  ; mais  dans  la  dette  nationale  doivent 
entrer  les  rembourfemens  alTignes  & a faire  fuivant 
les  Edits.  A cet  égard , ou  les  importions  à percevoir 
par  nous  s’éleveroient.à  la  fomme  néceffaire  pour  y 
fubvenir  ôc  au  payement  des  arrérages , & alors  nous 
ferions  ces  rembourfemens  ; ou  bien  il  y auroit  infufîi- 
fance,  Sc  en  ce  cas,  pour  les  acquitter  il  nous  faudroit 
déléguer  le  produit  de  la  caifle  des  amortiflemens  , ôc 
les  autres  fonds  à ce  deflinés.  D’ailleurs  vous  favez 
qu’il  eft  beaucoup  de  fommes  dont  nous  pourrions 
faire  le  recouvrement  prefque  fans  aucuns  frais. 

Les  débets  des  payeurs  de  rentes  Ôc  des  Tréforiers- 
provinciaux  , au  lieu  d’être  verfés  dans  le  Tréfor 
Royal  , le  feroient  dans  la  cailTe  des  amortiffemens  , 
qui  deviendroit , pour  ainfi  dire  , le  tréfor  national , 
furveillé  comme  le  porte  l’Edit  de  Décembre  17(^4  > 
concernant  la  liquidation  des  dettes  de  l’Etat. 

Si  chaque  année  il  nous  reftoit  des  fonds , ils  feroient 
employés  à des'  rembourfemens  de  principaux  de  ren-  • 
tes.  Pour  y parvenir  tel  feroit  l’ordre  que  nous  nous 
prefcririons. 

Les  rentes  perpétuelles  étant  divifées  en  30  parties 
comme  en  30  payeurs , on  mettroit  dans  une  roue  de 
fortune  les  noms  des  30  payeurs.  Le  nom  amené  par 
la  voie  du  tirage , indiqueroit  le  rembourfenient  des 
parties  de  rentes  au-delTous  de  liv.  dont  ce  payeur 


feroît  chargé , Sc  ce  jufqu’a  concurrence  de  îa  forame 
excédante  îa  charge  de  l’année.  Annuellement  nous 
ferions  la  même  opération  , fi  annuellement  nous 
rembourfons  de  nos  fonds  toutes  les  parties  de  6o  liv. 
Sc  a j-delfous  , fnon  nous  attendrions  qu’elles  fuffent 
tou  U:  s épuisées.  L’ordre  alphabétique^  celui  des  im- 
matricules des  payeurs  feroient  l’ordre  pour  les  rem- 
bourfemens.  Pour  îa  facilité  des  opérations  j nos  fonds 
feroient  di  vifés  en  douzièmes , pour  faire  des  rembour- 
femens  mois  par  mois , Sc  îe^  arrérages  cefleroient  de 
courir  à compter  du  premier  jour  du  quartier  dans 
lequel  le  renibourfement  feroît  annoncé  devoir  être 
fait.  Chacun  pourroit  dans  l’année  indiquée  de  fon 
rembourfement , le  faire  anticiper  , en  tenant  compte 
à.  la  caille  d’amortiffement  où  fe  toucheroient  les 
fommes  capitales  ^ de  l’efcompte  fur  le  pied  de  cinq, 
pour  cent  par  am  . ) 

Nous  aurions  encore  un  moyen  de  ne  pas  îaîfTer  nos 
fonds  oififs  dans  îa  caiffe  des  amortiflemens  ; c’efl: 
celui  des  rembourfemens  qu’on  foîliciteroît , Sc  qu’on 
n’eifeêloeroit  qu’en  faifant  par  les  propriétaires  îe 
façrifice  du  fonds  des  impofitîons  , qui  par  le  rem- 
bparfement  des  capitaux,  feroient  un  revenu  de  moins, 
mais  peut-être  que  ce  moyen  deviendroit  prefque  nul, 
le  crédit  étant  pleinement  établi. 

V ous  voyez  que  nous  ne  nous  abusons  pas  au  point 
d! entreprendre  une  libération  rapide.  Ce  feroit  de 
notre  part  une  faute  bien  fiinefe  pour  les  fujeti  da  . 
Roi  , .[que  de  la  trop  accélérer  , parce  qu’il  faudroit 
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trop  étendre  la  contribution  des  peuples  -,  puifque  c’eft 
fur  eux  que  fe  lèvent  les  deniers  qui  font  les  rembour- 
femens. 

Nous  attendrions  le  moment  ou  les  arréragés  des 
capitaux  d’emprunts  à terme , fortis  de  la  dépenfe  par 
rembourfement , refleroient  dans  la  recette , pour 
chercher  à amortir  plus  fenfiblement  la  dette  publi- 
que. Il  faudra  , dira-t-on  , bien  du  temps  jufques-là. 
Cela  eft  vrai , mais  le  temps  lui-même  apporte  des 
moyens  d’amortiffement.  Le  crédit  affermi  baiffe  le 
taux  des  intérêts  ; les  rentes  viagères  s’éteignent  ; unç 
faculté  offerte  aux  rentiers  en  perpétuel  de  convertir 
volontairement  & en  tout  temps,  leurs  rentes  en  viager 
à un  taux  répondant  a leur  âge  , pourroit  être  acceptée 
par  ceux  que  les  circonflances  engageroient , & ces 
rentes  s’éteindroient  ainfi. 

Pendant  tout  ce  temps,  notre  perception  feroit par- 
tie des  moyens  d’épargne  qui  doivent  rapprocher  la 
recette  de  la  dépenfe^  puifqu’il  exifte  aâuellement 
un  déficit  dans  l’état  des  Finances.  Sous  ce  point  de 
vue , notre  charge  de  recueillir  les  impôts  , feroit 
elle- même  un  bienfait  pour  les  peuples  , parce  qu’elle 
remplaceroit  une  portion  quelconque  de  contribution  , 
celle  des  Agens  de  Finance. 

Enfin  quand  l’époque  fortunée  feroit  venue , où  te 
produit  de  la  caiffe  des  amortiffemens  , libre  de  tops 
rembourfem'ins  à terme  , pourroit  être  appliqué  à 
î’acquitement  de  la  dette  nationale , nous  y livrerions 
avec  la  mefure  que  les  circonfiances  nous  prefcriroient. 
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Ce  qu’on  auroit  fait  ci-devant  en  moindre  avec  de  ' 
petites  épargnes,  on  le  feroit  en  plus  , & au  lieu  de^ 
rembourfer  par  tirage  Sc  par  ordre  de  Numéros  , con- 
formément, à l’Edit  de  Décembre  17^4,  iî  faudroit, 
en  fuivant  la  méthode  que  nous  avons  indiquée  p’us  * 
haut , rembourfer  les  rentes  par  payeurs  , parce  qu  in- 
fenfiblement  il  y auroit  une  fuppreflion  fuccelTive  de 
Payeurs  8c  de  Controleurs , deux  articles  d’économie» 

A l’égard  des  rentes  viagères  reliantes  a la  compta- 
bilité des  payeurs  dont  les  rentes  perpétuelles  fe  trou- 
veroient  rembourfées  , les  arrérages  en  feroient  ac- 
quittés par  le  CailTier  de  la  cailTe  des  auiortilTemens , 
duquel  on  en  feroit  les  fonds. 

La  furveillance  de  la  Commiffion  établie  par  l’Edit 
de  17(^4,  fur  la  caifTe  des  araorti/femens,  tiendroit 
lieu  de  délibérations  générales  de  notre  part.  Une 
fimple  correfpondance  du  bureau  intermédiaire  de 
Paris  avec  les  autres  Provinces  , fufîîroit. 

Nous  allons  êtreinÜituées  pour  durer  éternellement 
comme  le  fouvenir  des  vertus  du  Roi.  Si  donc  nous 
étions  chargées  de  la  dette  publique  arréragere  8c 
principale,  nous  l’acquitterions  avec  ponctualité,  8c 
avec  du  temps  nous  parviendrions  à une  entière  libé- 
ration. Les  changemens  dans  l’Admiiiiftration  des  Fi- 
nances amènent  la  viciffitude  des  fyflêraes  > la  chaîne 
des  opérations  projettées  eil  rompue.  Le  plan  tracé  ' 
n’efl  plus  fuivi , 8c  rien  de  tout  ce  qui  dévoie  fe  faire 
ne  s’exécute.  Au  contraire , immuables  dans  nos  prin- 
cipes ^ éternellement  attachées  au  même  efprit , à la  - 


même  fuite  de  réfolutions  ^ refponfables  à la  Nation 
de  nos  engagemens,  nous  les  tiendrions  fidèlement, 
parce  qu’après  le  terme  de  la  dette  publique , doit  com- 
mencer le  foulagement  des  peuples.  Si  cependant  des 
befoins  imprévus , tels  que  ceux  dont  nous  avons  parlé 
ci-defius , exigeoient  des  fecours  extraordinaires , les 
rembourfemens  feroient  fufpendus  ; on  verferoit  dans 
îe  tréfor  royal  le  fonds  annuel  qu  on  y auroit  defiiné 
& le  Roi  n’auroit  point  à recourir  à la  voie  toujours 
onéreufe  des  emprunts. 

■ Nous  éviterions  de  commettre  la  faute  que  nous 
reprochons  à l’état  aâuel  des  Finances  ; nous  voulons 
dire  que  nos  Tréforiers,  nos  Receveurs  n’acheteroient 
point  avec  un  office  la  certitude  d’amafier  de  grandes 
richefles.  On  exigeroit  d’eux  de  la  probité , de  l’intel- 
ligence , des  mœurs  & un  cautionnement.  Nous  pe- 
ferions  les  avantages  & les  inconvéniens  qui  fe  ren- 
contreroient  de  demander  les  cautionnemens  ou  en 
immeubles  , ou  en  argent  dont  on  leur  payeroit  un 
intérêt  raifonnable  , outre  les  appointemens  & les 
frais  de  bureaux. 

Qui  oferoit  dire  au  Souverain  que  par  l’arrangement 
que  nous  propofons , les  impôts  ceffieroient  de  lui  ap- 
partenir ? Mais  exifteroient-ils  fans  la  dette  publique , 
fl  d’ailleurs  les  revenus  domaniaux  & des  fermes  du 
Roi  ffiffifoiènt  à fes  autres  charges  ? Tireroit-on  des 
contributions  des  peuples  pour  les  enfouir  dans  le 
Tréfor  Royal,  ou  les  difliper  en  vaines  dépenfes  ? Un 
Corps  politique  n a de  paflions  que  celle  de  la  profpé- 
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rité.  II  ne  peut  être  ni  avare  ni  prodigue,  Uun  ou 
Tautre  de  ces  vices  feroit  des  millions  de  malheureux. 

Nous  ne  cherchons  dans  notre  projet  qu’un  épar- 
gne confidérables  dans  les  frais  de  recouvrement  de 
la  Taille,  de  Vingtièmes  & de  la  Capitation;  la  ref- 
tauration  du  crédit  ; la  facilité  de  payer  les  créanciers 
partout  ou  feroit  leur  réfidence.  Nous  n’ambitionnons 
que  la  libération  de  l’Etat , quand  les  cîrconflances 
permettront  de  l’entreprendre.  Nous  ferons  heureufes 
fl  l’on  fe  ne  ''rappelle  notre  tâche  & nos  efforts  qu’en 
béniflant  le  Prince  aux  vertus  duquel  nous  en  ferions 
redevables. 

Nous  n’avons  montré  que  rapidement  les  fervices 
que  le  Roi  pourroit  attendre  de  notre  zélé  ; & avec 
l’amour  que  la  Nation  a pour  fes  Rois  & fa  patrie  , 
on  ne  dira  pas  que  le  défaut  d’intérêt  nous  rendroit 
indifférentes  ; on  ne  dira  pas  non  plus  qu’il  y auroit  du 
danger  à nous  confier  le  recouvrement  d’une  partie 
des  Impôts.  Penfe-t-on  que  les  Sujets  de  Sa  Majefté 
qui  commandent  fes  armées , qui  tiennent , pour  ainfi 
dire,  la  force  publique  dans  leurs  mains,  la  tournent 
contre  la  Patrie  ? Comme  eux , ne  fommes-nous  pas 
Sujets  & de  plus  François.^ 
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